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Des travaux maritimes, pourquoi ?Des travaux maritimes, pourquoi ?
  « La pression anthropique sur le littoral ne cesse de croître. Aujourd’hui en 
France, 12 % de la population vit sur le littoral, soit sur 4 % du territoire 
métropolitain. La pression dans les territoires insulaires de l’outre-mer est 
encore plus marquée. » 
Extrait du Livre Bleu du Grenelle de la Mer.

Une meilleure prise en compte de l'environnement par les nouveaux 
aménagements côtiers et littoraux est donc une nécessité.

● Ces aménagements sont précédés d'études d'impact (article L 122-1 du 
code de l'environnement).

● Le suivi environnemental, outil indispensable à la quantification de 
l'impact des projets côtiers sur la qualité de l'environnement, permet aussi 
de valider l'efficacité des mesures environnementales prises dans le cadre 
de ces aménagements.



  

Plusieurs catégories d'aménagementsPlusieurs catégories d'aménagements

  Les différents types d'aménagements maritimes sont classés en deux grandes catégories :

● Les aménagements côtiers : ce sont les aménagements situés à proximité immédiate 
des côtes et en communication directe avec le rivage par des voies terrestres ;

● Les aménagements offshore : situés au large, ils sont isolés du rivage par la mer 
(filières conchylicoles, récifs artificiels, etc...). Certaines de ces infrastructures sont 
susceptibles d'être soumises à la nomenclature des installations classées extraction de 
matériaux et certains réseaux (gaz, pipeline, câble sous marins etc.) ;

Les aménagement côtiers sont subdivisés en trois parties :

● Les aménagements littoraux : aménagements hors zones d'activités portuaires 
(protection contre la mer, infrastructures d’accès au littoral) ;

● Les aménagements portuaires : aménagements au sein des activités portuaires (quai, 
terre plein) ;

● Les structures industrielles : installations ou exploitation à vocation industrielle 
certaines sont soumises à une procédure ICPE, articles L511-1 et suivant du CE (usine, 
step, ferme aquacoles etc...).



  



  

Les impacts des aménagements maritimesLes impacts des aménagements maritimes
Tout aménagement maritime a des conséquences environnementales voulues (ouvrages de 
défense contre la mer par ex.) ou non (panache turbide lors des dragages par ex.).

Les impacts environnementaux peuvent être recherchés (limitation ou arrêt d’une évolution 
naturelle négative) ou indésirables (dégradation de l’état environnemental). Ils peuvent être 
directs (une digue de protection diminue la houle du côté abrité) ou indirects (la diminution de la 
houle peut provoquer l’envasement d’un herbier, provoquant le déplacement de la faune).

On peut définir un impact environnemental comme : « Toute modification de 
l’environnement, négative ou bénéfique, résultant totalement ou partiellement des 
activités, produits ou services d’un organisme. »

- un impact positif est une modification de l'environnement affectant celui ci de manière 
favorable en améliorant sa qualité, ses ressources naturelles, les caractéristiques du milieu ou 
de l'utilisation du sol dans la zone de projet.
- un impact négatif est une modification de l'environnement affectant celui ci de façon 
dommageable dégradant sa qualité, ses ressources naturelles, les caractéristiques du milieu ou 
de l'utilisation du sol dans la zone de projet.

Un impact ou une incidence peut être décrit comme étant l’effet produit par quelque chose, 
l’influence qui en résulte ou encore comme la conséquence, la suite, la répercussion d’un fait, 
d’une action.

Les impacts sur l’environnement humain (activités, usagers, santé, qualité de vie) ne sont 
pas pris en compte. 



  

Impacts potentiels des ouvrages qui modifient les conditions Impacts potentiels des ouvrages qui modifient les conditions 
hydrodynamiques (Houle)hydrodynamiques (Houle)



  

Impacts potentiels des ouvrages qui modifient les conditions Impacts potentiels des ouvrages qui modifient les conditions 
hydrodynamiques (courant)hydrodynamiques (courant)



  

Impacts en phases travaux et déconstruction des aménagements portuairesImpacts en phases travaux et déconstruction des aménagements portuaires



  

Impacts en phases exploitation des aménagements portuairesImpacts en phases exploitation des aménagements portuaires



  

Le contexte réglementaireLe contexte réglementaire

  Les travaux maritimes sont soumis à autorisation ou déclaration loi sur l'eau au titre 
des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement) et des incidences potentielles sur 
l’environnement (impacts sur l’eau et les milieux aquatiques, sur les milieux naturels, sur un 
site protégé, etc...).

Deux rubriques de la nomenclature concernent ces travaux :

4. 1. 1. 0. Travaux de création d'un port maritime ou d'un chenal d'accès ou travaux de 
modification des spécifications théoriques d'un chenal d'accès existant (suomis à 
Autorisation).

 4. 1. 2. 0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact 
avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu : 

1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros (soumis à Autorisation) ; 

2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros 
(soumis à Déclaration). 



  

  Contenu de l’étude d'impact. 

  

Décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 portant reforme des études d'impact 
des projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements.

Article R122-5 :
« Le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité environnementale 
de la  zone susceptible  d’être  affectée  par  le  projet, à l’importance et la nature 
des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs incidences prévisibles 
sur l’environnement ou la santé humaine ».

L’étude d'impact sera réalisé conformément aux points cités au grand II de l'article 
R122-5 du décret 2011-2019 du 29 décembre 2011.

L’étude d'impact sera demandé en fonction de la catégorie d'aménagements, 
d'ouvrages et de travaux devant être réalisés conformément au tableau de 
l'annexe à l'article R122-2.
 



  

  Catégories d'aménagements du tableau de l'annexe  à l'article R.122-2. 
Parallèlement à la procédure loi sur l'eau, les travaux, ouvrages ou aménagements 
mentionnés en annexe à l'article R122-2 du code de l'environnement sont soumis à une 
procédure d’étude d'impact.



  

    Catégories d'aménagements du tableau de l'annexe  à l'article R.122-2.  



  

  Code des ports maritimes. 

  

Les projets d'aménagements portuaires sont soumis à des régimes d'autorisation 
différents suivant les catégories de ports 

- pour   les   ports   autonomes   (Grands Ports Maritimes), la prise en 
considération des avant-projets des travaux de construction,  d’extension  et  de  
modernisation  et l’autorisation  desdits  travaux  font  l’objet de  décisions  du  
ministre  chargé  des  ports maritimes (article R.115-1 du code des ports Maritimes) ;

 - pour les ports non autonomes de commerce  et  de  pêche  de  l’État,  la prise 
 en considération des avant-projets relève du  préfet ou du ministre chargé des ports 
maritimes en fonction de l’importance des travaux (article R.122-1 du code des ports 
maritimes) ;

 - pour les ports relevant des collectivités territoriales, les travaux de création ou 
extension de port sont de la compétence du préfet  (article  R.611-1 du  code des 
ports maritimes).
 
Les autorisations délivrées en  application de l’article R.122-1 du code des ports  
maritimes peuvent valoir autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code 
de l’environnement.
 



  

  L'autorisation  des  aménagements  sur  le  domaine  public  L'autorisation  des  aménagements  sur  le  domaine  public  
maritime naturelmaritime naturel

 Tout aménagement réalisé sur le domaine 
public maritime naturel (DPMN) est soumis 
à l'obtention d'une autorisation domaniale, 
délivrée par le préfet de département. Au 
cours de la procédure, le préfet de 
département doit solliciter l'assentiment du 
préfet maritime, conformément à l'article
R 152-1 du code du domaine de l'Etat.

 Ces occupations doivent être 
compatibles avec l'usage normal du 
domaine, et bien sûr respecter les 
principes de gestion du DPM naturel, 
c'est-à-dire l'inaliénabilité et 
l'imprescriptibilité.



  

  L’évaluation  des  incidences des  projets maritimes  L’évaluation  des  incidences des  projets maritimes  
sur  les  sites  NATURA 2000sur  les  sites  NATURA 2000

 La directive «Habitats, faune, flore» 
n’interdit pas l’aménagement des 
sites  Natura 2000,  mais soumet en 
revanche tout plan ou projet 
susceptible d’affecter des sites de 
manière significative à une 
évaluation de ses incidences au 
regard des objectifs de conservation 
des dits sites (art. 6-3 et 6-4).

 Cette procédure est codifiée en droit 
français par l’article L.414-4 du code 
de l’environnement. 

Tout projet à vocation maritime sera 
constitué par, un dossier d'évaluation 
des incidences sur le ou les sites 
Natura 2000. Ce dosier sera établi 
par le pétitionnaire ou le maître 
d'ouvrage, conformément au 
préconisations de l'article R.414-23 
du code de l’environnement.



  

  Différentes Différentes 
hypothèses hypothèses 
rencontrées rencontrées 
lors d'une lors d'une 
évaluation évaluation 

d'incidence  d'incidence  
NATURA NATURA 

20002000



  

    Le suivi environnemental dans la réglementationLe suivi environnemental dans la réglementation

En droit communautaire, l’article 10 de la directive européenne 2001/42/CE   
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement, précise que les États membres assurent le suivi des 
incidences notables sur l’environnement de la mise en œuvre des plans et 
programmes, afin d’identifier notamment, à un stade précoce, les impacts 
négatifs imprévus et d’être en mesure d’engager des actions correctrices.

Par conséquent, le suivi environnemental des aménagements maritimes 
constitue  une obligation réglementaire dès lors qu’ils sont soumis à étude 
d’impact. 

Cette procédure est codifiée en droit français par l’article L.414-4 du code de 
l’environnement. 

De plus le décret relatif aux études d'impacts fixe les éléments obligatoires et 
notamment « une présentation des principales modalités de suivi des 
mesures environnementales et du suivi de leur effets »

 



  

    Mise en œuvre du suivi environnemental Mise en œuvre du suivi environnemental 

L'objectif de ce suivi sera posée préalablement à la conception d'un 
programme de suivi environnemental. Il vise un ou plusieurs objectifs :

● Vérifier l'exactitude des prévisions d'impact du projet ;

● Vérifier l'efficacité des mesures ;

● S'assurer du respect des prescriptions ;

● Alerter les autorités sur l'insuffisance ou l’inefficacité des mesures ;

● Contribuer à l’amélioration des mesures ;

● Observer les effets de mise en place de ces évaluations ;

● Améliorer la connaissance de l'environnement ;

Cette liste n'est pas exhaustive, il s'agit de mettre en place les indicateurs les 
plus pertinents compte tenu des effets potentiels les plus fort de l’étude 
d'impact.
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